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Résumé

Ce travail de recherche a pour objet de répondre à la problématique suivante : quel est l’impact des projets initiés par le groupe OCP (Office Chérifien de Phosphates) sur le développement des villes du phosphate ?  Et dans quelle mesure la responsabilité sociétale des Entreprises (RSE) permet –elle au groupe de mieux gérer ses parties prenantes ?

IL s’assigne comme objectif d’essayer d’évaluer  les  actions citoyennes sociales et les projets environnementaux qui se font dans le cadre de la responsabilité sociétale du groupe OCP site de Youssoufia et site de Safi  et d’apprécier leurs impacts sur le développement de ces deux villes.   

Pour essayer d’étudier l’impact de la RSE de l’OCP sur ces deux villes, ce travail s’est basé sur une étude qualitative  menée auprès d’un certain nombre de responsables du groupe et  de la population riveraine via des entretiens semi-directifs.

L’évaluation a permis de faire ressortir les principaux résultats suivants :

- au niveau environnemental, le groupe a réalisé plusieurs projets. Mais ces projets ne contribuent pas à améliorer la qualité de l’air et à réduire l’extension urbaine ;
- au niveau social,  le groupe a mené plusieurs actions citoyennes. Toutefois, le financement des activités des associations est non durable, les écoles ne sont pas raccordées en eau potable et les actions sont limitées dans le temps  et ne touchent pas les vrais nécessiteux.
Mots clés : Responsabilité sociétale des entreprises -Parties prenantes- Développement durable- OCP
Classification JEL : M14, M10, Q56, L71
Introduction
La notion de « Responsabilité Sociétale des Entreprises », émergée depuis quelques années, se développe de plus en plus un peu partout dans le monde.  Elle est poussée par des mouvements diversifiés produisant des changements dans les pratiques managériales des entreprises. 

Elle dénote une prise de conscience quand aux effets négatifs que les activités des entreprises peuvent avoir sur la communauté humaine et l’environnement. Ainsi, les entreprises sont amenées à rendre des comptes non seulement sur leurs résultats économiques, mais aussi sur leurs comportements vis à vis des individus, des sociétés humaines et de l’environnement naturel.
Le comportement des entreprises est, donc remis en question et elles doivent désormais rendre des comptes sur leurs résultats économiques, mais aussi sur leurs comportements à l’égard des individus, des sociétés humaines et de l’environnement naturel. 

La RSE signifie la manière dont les entreprises peuvent améliorer la société en faisant preuve d’un comportement responsable, en rendant  des comptes de manière transparente, en impliquant les parties prenantes, en faisant preuve d’innovation et en appliquant des règles de bonne gouvernance.
Si pendant longtemps la responsabilité sociétale des entreprises a permis à l’OCP de légitimer, au niveau local,  ses actions et sa présence sur les territoires, on se rend compte qu’elle a largement dépassé ce cadre aujourd’hui à l’instar des nouvelles stratégies de l’entreprise ; elle devient elle aussi globale et est intégrée dans toutes les activités de l’entreprise. En effet, si, jusqu’au 2006, les activités de OCP n’étaient tournées que vers les aspects techniques de son métier, elles bénéficient maintenant du dynamisme lié à  la révolution managériale et s’expriment à différents niveaux, industriel et agricole bien sûr, mais de plus en plus au niveau social et environnemental. L’engagement de l’OCP en matière de RSE devient global, il est exprimé de la manière suivante dans le rapport d’activité de l’OCP de 2011 : « Conscient des responsabilités que lui impose sa position de leader mondial dans la production de phosphates et de ses dérivés, de la place de son industrie dans la sécurité alimentaire et des défis environnementaux auxquels il fait face, l’OCP nourrit une double ambition: contribuer de manière décisive à la sécurité alimentaire mondiale et protéger l’environnement ».          
Le présent travail vise à étudier l’impact d’une démarche de responsabilité sociétale au sein de l’OCP site de Safi et de Youssoufia au travers d’une évaluation antérieure /postérieure des projets qui se font selon cette démarche.

Dans le cadre de la démarche de responsabilité sociétale adoptée par le groupe OCP, la  fonction RSE (responsabilité sociétale de l’entreprise) est nouvellement créée au sein du site de Youssoufia et Safi. Elle anticipe les intérêts de tous ses partenaires. Donc,  quel est l’impact des projets initiés par le groupe OCP sur le développement des villes où il s’implante ?  Et comment la démarche de responsabilité globale de l’OCP contribue-t-elle au développement et l’embellissement des villes du phosphate?

Ce travail combine deux démarches de collecte de données:

- données primaires : il s’agit des données recueillies via des guides d’entretien-semi directif auprès du responsable de la RSE, responsable d’hygiène, sécurité et environnement (HSE), responsable d’environnement et de communication interne, des agents de l’entreprise …..,   et l’opinion des riverains… ;

- données  secondaires: les données existantes recueillies auprès des départements : RSE et HSE comme la procédure de traitement des demandes, les rapports internes de développement durable (DD), la politique RSE, les conventions et les bilans annuels des actions citoyennes,.. 

Il se décline en trois parties : la première propose d’aborder les soubassements théoriques de la RSE, la deuxième examine les leviers et les entraves de la RSE au Maroc et la troisième

analyse un cas pratique qui est celui du groupe OCP à travers les actions de responsabilité sociétale qu’il mène dans les villes minières via une enquête effectuée dans les sites de Safi et de Youssoufia pour examiner dans quelle mesure les projets environnementaux et les actions citoyennes du groupe ont contribué à l'amélioration de l’environnement où il s’implante à savoir la qualité de l’air, la réduction des émissions et le développement régional d’une part, et d’autre part l’impact de ces actions sur le développement des riverains.

1. Les soubassements théoriques de la Responsabilité Sociétale des Entreprises (RSE)

1.1. La RSE : définitions, dimension stratégique et avantages 
1.1.1. Définitions 
La responsabilité sociétale consiste pour les entreprises à prendre en compte les impacts sociaux et environnementaux de leurs activités pour adopter les meilleures pratiques possibles et contribuer ainsi à l’amélioration de la société et à la protection de l’environnement.

Pour la Commission Européenne, la RSE désigne « l'intégration volontaire par les entreprises des préoccupations sociales et environnementales à leurs activités commerciales et leurs relations avec leurs parties prenantes »
. Le but final étant de satisfaire de manière optimale les exigences et les besoins de toutes les parties prenantes.

La Commission Européenne considère qu’«être socialement responsable signifie non seulement satisfaire pleinement aux obligations juridiques applicables, mais aussi aller au-delà et investir  “davantage ”dans le capital humain, l’environnement et les relations avec  les parties  prenantes»
. 

Selon la Commission Interdépartementale  du Développement Durable, la responsabilité sociétale des entreprises est « un processus permanent d’amélioration  dans le cadre duquel                          les entreprises intègrent de manière volontaire, systématique et  cohérente des considérations d’ordre social, environnemental et économique dans la gestion  globale de l’entreprise ; à cet égard, la concertation avec les parties prenantes de l’entreprise  fait partie intégrante du processus » . 

Pour l’Organisation  de  Coopération  et  de  Développement  Economiques  (OCDE)  la RSE « est la contribution des entreprises au développement de la durabilité; que le comportement des entreprises doit non seulement assurer des dividendes aux actionnaires, des salaires aux employés et des produits et services aux consommateurs, mais il doit répondre également aux préoccupations et aux valeurs de la société et de l’environnement » 
.

1.1.2. La dimension stratégique de la RSE
Actuellement, les entreprises considèrent la RSE sous un angle stratégique en se basant sur trois piliers à savoir :
- le volet Social : examine les conséquences sociales d’une activité d’entreprise sur l’ensemble de ses parties prenantes à savoir : les employés (conditions de travail, niveau de rémunération, non-discrimination …), les fournisseurs, les clients (sécurité et impacts psychologiques des produits), les communautés locales (nuisances, respect des cultures) et la société en général ;
-le volet environnemental : dont le rôle se manifeste à travers l’étude d’impact de l’entreprise et de ses produits sur l’environnement telle que la production de déchets et les émissions polluantes ;
-le volet économique : concerne l’amélioration de la dimension économique en incitant les entreprises  à respecter  les principes de saine concurrence
 (absence de corruption, d’entente, de position dominante …).

1.1.3. Les Avantages de la pratique RSE
Les avantages de l'application de la RSE sont nombreux
:
- la performance financière : la pratique de la RSE conduit à l'amélioration de la performance financière à long terme. On constate aujourd'hui une augmentation considérable des fonds destinés aux Investissements Socialement Responsables (ISR) ; 
- l'avantage du marché : une entreprise peut se distinguer de ses concurrents en adoptant un comportement « socialement responsable » (innovation dans les produits ou services, nouvelles relations avec les parties prenantes), ce qui augmenterait la valeur perçue de la marque ;
- l'anticipation des contraintes et la prévention des risques : l'application de la RSE au sein de l'entreprise améliore les mesures de précaution et de prévention contre les accidents industriels ou écologiques, les risques sociaux, le changement brutal des réglementations, les risques juridiques, les grèves ainsi que tous les problèmes qui menacent la réputation et la performance de l'entreprise ; 
- la réputation et l'image écologique de l'entreprise lui assure la fidélité de l'ensemble de ses publics ; 

- la réduction des coûts : La RSE permet à l'entreprise de contribuer au développement durable sans sacrifier sa rentabilité financière en économisant les ressources non renouvelables, réduisant les coûts de pollutions et limitant la production des déchets.

1.2. Les différentes approches théoriques de la RSE

1.2.1. La théorie classique

Représentée par les auteurs de l’école néo-classique de Chicago, considèrent que la seule et unique responsabilité sociale d’une firme est de faire des profits pour les actionnaires.  Les dépenses dans des projets à caractère social vont à l’encontre des intérêts des actionnaires dans la mesure où ces dépenses auront un impact négatif sur la richesse créée par l’entreprise pour les actionnaires. Le seul groupe d’intérêt reconnu dans ce cas de figure est celui des actionnaires (« shareholders »). Les tenants de cette vision s’opposaient à l’idée d’attribuer à l’entreprise des responsabilités vis-à-vis de son environnement.

1.2.2. La théorie des parties prenantes 
La théorie des stakeholders remet en cause la primauté des actionnaires dans la gouvernance. Elle inscrit l’entreprise au cœur d’un ensemble de relations avec des partenaires qui ne sont plus uniquement les sharholders (actionnaires), mais des acteurs intéressés  par les activités et les décisions de l’entreprise. 
1.2.1.1. Le modèle « Shareholders » 
Dans les années de 1970, l’économiste Milton Friedman a indiqué que « l’entreprise a une seule responsabilité sociale qui est d’utiliser ses ressources et s’engager dans des activités susceptibles d’accroître ses profits, à la seule condition de respecter les règles du jeu, c’est-à-dire de s’engager dans une concurrence libre et ouverte, sans tromperie ni fraude ». En outre, il a critiqué dans son livre «Capitalism and Freedom
 ». Vu que la RSE a intégré la stratégie des entreprises d’après la nouvelle tendance à l’époque, Milton a consacré la seule préoccupation des managers dans la réalisation de très bon résultat au profit des shareholders
. 
Cet affrontement à la RSE de la part de Friedman s’explique par le fait qu’il est connu en tant que défenseur de la performance financière de l’entreprise ; il en résulte qu’une telle pratique n’est pas en faveur des actionnaires et ce n’est qu’une dépense d’une partie de profit
.
Juridiquement parlant selon Friedman, le concept de responsabilité sociale des entreprises se limite à la stricte application des règles de droit en matière de pratiques sociales comme des pratiques commerciales, ainsi que le rôle des dirigeants est de garantir l’application de ces règles  
1.2.2.2.  Le modèle « stakeholders » 

L’approche de la RSE dans ce modèle s’appuie sur une dimension à la fois juridique (respecter les lois) et managériale (intégrer les intérêts des différents partenaires).                    Les dirigeants visent aussi l’intégration des pratiques RSE qui s’exercent au bénéfice de tous. Tout cela nécessite l’implication de tous les niveaux hiérarchiques à savoir : la direction générale qui indique les orientations, le service RH propose, coordonne et harmonise les pratiques répondant aux orientations. La figure ci-dessous illustre l'interdépendance, la complexité et le grand nombre d'acteurs qui créent cet éventail de stakeholders.
Figure 1. Les parties prenantes de l’entreprise
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             Source : Ivana Rodić, op.cit.
Cette démonstration du modèle stakholders montre que les acteurs sont positionnés schématiquement sur une trajectoire en forme d’éclipse. Un bon fonctionnement du système nécessite que chaque acteur comprenne et accepte de jouer son rôle de la meilleure façon possible tout en tenant compte de son intérêt et de celui des autres.

1.2.3. La théorie de la bonne gestion 

Cette théorie établit une corrélation entre les bonnes pratiques managériales de la firme et sa performance sociétale dans la mesure où une implication sociale importante de la firme contribue à l’amélioration de ses relations avec l’ensemble de ses parties prenantes, résultant en une bonne performance financière globale de la firme
.

Pour aller encore plus loin, les perceptions positives des clients par rapports à la qualité et nature du produit commercialisé par une firme, sa conscience environnementale, ses bonnes relations avec le gouvernement et sa communauté-hôte, vont améliorer la base compétitive de la firme. Cela va ainsi bousculer les lignes entre de bonnes pratiques de gestion et la performance sociétale de l’entreprise
. En effet, ces perceptions positives peuvent avoir une influence positive sur les ventes de la firme ou bien contribuer à diminuer les coûts explicites de celle-ci. 
1.2.4. La théorie des ressources financières

Cette théorie stipule qu’une bonne performance financière de l’entreprise résulte nécessairement de l’existence de ressources financières en quantité suffisante ; ce qui donnera à la firme la capacité et l’opportunité pour s’engager dans des domaines de performance sociale, telles que les relations avec la communauté, les relations avec les employés, ou l’environnement. 

1.2.5. La théorie néo-institutionnelle

La théorie néo-institutionnelle (TNI) se focalise sur l’environnement institutionnel. Selon les institutionnalistes, il existe à l’extérieur des organisations un ensemble  de valeurs, de normes, et de modèles organisationnels qui vont influencer leurs structures et leurs modes de gestion
. De plus, cette théorie appréhende les organisations comme  des entités « encastrées » dans un contexte social
 interconnectées
 et socialement construites par leur environnement
. L’environnement institutionnel de l’entreprise se caractérise aujourd’hui par des acteurs nouveaux, très influents, et qui portent des valeurs humanitaires, des inquiétudes sociales et environnementales. Il s’agit essentiellement d’organisations de la société civile, d’investisseurs, de salariés et de leurs syndicats, des consommateurs, et des ONG. Ces acteurs exercent des pressions sur les firmes les incitant à respecter les règles institutionnelles qui vont donner lieu à de nouvelles formes de pratiques en matière de RSE, d’agences de notation extra-financière, de cabinet d’audit et de conseil, de certification, etc. qui ont mis en place des procédures de travail en matière de RSE, crée des instruments de mesure de la PSE (indices, etc.). De manière globale, ces acteurs détiennent un pouvoir important dans la mesure où ils ont la capacité d’exercer   une forte influence sur la légitimité de la firme, à travers sa réputation.                    

2. Panorama contextuel de la RSE au Maroc

2.1. Les leviers de la RSE au Maroc

Au Maroc la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) n’est pas encore un sujet largement débattu au sein des entreprises. Pour beaucoup de dirigeants de PME, l’entreprise a encore pour vocation première de faire des profits, c’est à dire qu’elle existe pour réaliser, fabriquer des produits et offrir des services, ce qui a pour effet de créer des emplois et de la richesse. Par contre, on constate que les parties prenantes (salariés, actionnaires, clients, fournisseurs et société civile dont les ONG sont les portes paroles) commencent à avoir une conception de plus en plus générale de la responsabilité sociale des entreprises. 
Mais l’adoption, ces dernières années, de certaines normes basées sur les conventions de l’Organisation Internationale du Travail, la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme et la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant, de même que le souci croissant pour les systèmes d’appréciation mis en place par la chaine financière pour identifier les entreprises les plus compétitives, incitent plusieurs entreprises à adopter la démarche RSE.
Plus récemment, l’entrée massive au Maroc d’un certain nombre de grandes multinationales (Suez,  Vivendi, Altadis, Lafarge,…), la signature des accords de libre-échange avec les principaux partenaires du Maroc et la mise en place d’un nouveau code du travail, ont attiré l’attention des parties prenantes concernées sur l’éthique et la transparence des politiques et des procédures de gouvernance d’entreprise. 

Aussi, suite au printemps arabe, plusieurs organismes notamment ceux qualifiés National, ont accéléré leur démarche RSE et se sont plus attentives aux attentes des parties prenantes extérieures : ONG, riverains, autorités, Médias ….

Engagement des hautes instances du royaume représenté par  le message royal livré aux participants des « Intégrales de l’investissement » en 2005, lors de la 2ème  conférence de la mise à niveau environnementale sous le thème « L’Investissement Socialement Responsable », était hautement symbolique de l’engagement des autorités marocaines en faveur du Développement Durable et de la RSE. Le souverain affirmait avec solennité : 
« Ma conviction première est que l'investissement constitue, d'abord et avant tout, un moyen qui doit trouver sa finalité dans  le progrès et la justice sociale, dans l'émancipation et le bien être des femmes et des hommes, dans la cohésion sociale, la  protection du milieu naturel, et le respect des droits et des intérêts des générations futures (…) que le développement humain et la sauvegarde de l'environnement doivent être les critères cardinaux tant des investissements que de nos politiques  économiques et de nos stratégies de croissance ».
 
2.2. Les entraves à la RSE au Maroc

Malgré les différents efforts fournis pour promouvoir la RSE au Maroc, un certain nombre d’entraves compromettent sa mise en application dans les systèmes de management. Selon Filali Maknassi (2009), ces facteurs sont principalement la qualification du personnel, le manque d’information et de ressources financières. Ces facteurs trouvent leurs sources dans :

– l’arrière-plan culturel du Maroc basé sur des valeurs paternalistes traditionnelles (Mezuar, 2002). Cette culture d’« entrepreneuriat paternaliste » réduit la performance économique à la diminution des coûts et place l’autorité au centre des relations entre le patronat et les employés. Elle freine la prolifération des pressions des parties prenantes, notamment les syndicats, et donc réduit les opportunités de concertation sociale (Ettahiri, 2009). D’ailleurs, le mouvement syndical au Maroc a été pendant plusieurs années affaibli et dominé par des logiques d’affrontement et de combat (Hamoumi, 2005), d’où la difficulté de mettre en place les bases d’un dialogue social tourné vers la négociation et la concertation.

– la prédominance des petites et moyennes entreprises (PME) dans le tissu industriel au Maroc met en avant une fragilité financière, structurelle et humaine qui handicape la mise en place d’une RSE formelle, contrôlée voire même certifiée, car ceci implique la mise en place de modes de management

 qui substituent le formel à l’informel, la procédure au processus, la planification à l’intuition et l’écrit à l’oral (Torres, 1997). Ces changements poussent à un phénomène de « dénaturation de la PME marocaine » (El Moujadidi et Karim, 2009) puisqu’ils s’avèrent difficilement opérationnels dans un contexte économique où la priorité est accordée à la survie et à la pérennité de la PME.

– la qualification des employés et des cadres dirigeants ne suit pas encore l’enthousiasme accordé à la RSE par les autorités marocaines. La formation universitaire ou professionnelle reste en large partie dominée par les disciplines qui encouragent principalement la compétitivité et qui mettent l’intégration des aspects sociaux en second plan (Ettahiri, 2009).
3. La pratique de la responsabilité sociétale par le groupe OCP 

3.1. Bref aperçu sur le groupe d’OCP

En 1920, le groupe Office Chérifien des Phosphates (OCP)  a été crée en tant qu’un établissement semi-public à caractère industriel et commercial, doté d’une structure bien organisée lui permettant d’agir avec dynamisme et souplesse et de contribuer substantiellement au développement de l’économie nationale par le biais de ses exportations.
Aujourd’hui le groupe OCP est la première entreprise marocaine en tant qu’une société anonyme avec une ouverture de capital aux associés notamment l’USA, l’Inde,….etc. et dont la partie majoritaire revient à l’Etat Marocain
. En 2012, son chiffre d’affaires était de l’ordre de 6.88 milliards USD (59.3 milliards de dirhams) soit une baisse de 1.4% par rapport à l’année 2011 qui a enregistré un chiffre d’affaires de l’ordre de 6.98 milliards USD. Cette baisse est due à la réduction de la demande internationale.

Grâce à sa richesse, le Maroc détient 50% des réserves mondiales de phosphates (85% selon une étude géologique américaine)
, le groupe OCP est l’un des leaders mondiaux sur le marché du phosphate et ses dérivés. Il opère sur les cinq continents, c’est le premier exportateur de phosphate brut et d’acide phosphorique dans le monde et l’un des principaux exportateurs d’engrais phosphatés, en outre, il apporte un soutien inébranlable à l’agriculture marocaine en général et aux PME en particulier, dont le développement impacte significativement la richesse nationale. Il est l’un des plus grands employeurs du Maroc avec près de 23000 personnes en 2012. 

3.2. Une stratégie du groupe OCP fondée sur le développement durable 

Depuis longtemps le développement durable offre de nouvelles opportunités à l’industrie du phosphate, le groupe OCP a fait le choix d’intégrer les enjeux sociaux, environnementaux et économiques à tous les niveaux de son activité. Il vise à faire de l’environnement et du développement durable une source importante de réduction de ses coûts et de renforcement de sa compétitivité, notamment par l’adoption en permanence des technologies les plus avancées. Cette orientation stratégique accompagne aussi l’ambitieux programme de développement industriel actuellement en plein essor
.
La stratégie d’OCP se traduit, entre autres, par des actions d’amélioration de la performance environnementale des unités de production, de réduction de l’empreinte carbone, d’amélioration de l’efficacité énergétique ainsi qu’une optimisation de la consommation des ressources naturelles, notamment celles en eau. La bonne gestion et la rationalisation de l’usage de l’eau, une ressource stratégique pour ses activités minières et chimiques, occupent donc une place prioritaire sur l’agenda de développement durable du groupe. En tant qu’entreprise éco-responsable, l’OCP poursuit ainsi son processus d’amélioration continue de ses performances environnementales, en harmonie avec les ambitions du Maroc en la matière
.
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Fondée sur une nouvelle vision du marché, et en réponse à l’accroissement de la demande mondiale en phosphates et à la compétitivité croissante du marché, le groupe a initié une stratégie de développement durable à grande échelle dans le but de consolider sa position en tant que leader mondial.

3.3. Les actions Responsabilité Sociétale de l’OCP dans les villes de Safi et Youssoufia
3.3.1. Projets de groupe OCP site de Safi dans le cadre de la RSE
Le site de Safi est considéré comme le premier site chimique d’OCP, un complexe qui a démarré ses activités en 1965 pour valoriser les phosphates de Gantour. Il se compose de trois unités : Maroc Chimie, Maroc Phosphore et Maroc Phosphore II. Sur le plan juridique, Maroc Chimie fait partie intégrante de Maroc Phosphore depuis 1996. 

Comme toute organisation, le complexe doit évaluer sa contribution, et confirmer sa responsabilité face aux impacts directs ou indirects que le site engendre par ses activités et son fonctionnement.

En 2012, le site a crée une entité développement durable pour pouvoir définir une politique de responsabilité sociétale, qui affirmera sa prise de conscience et sa volonté de consolider son engagement envers la ville de Safi et ses régions et à contribuer efficacement à leurs développement.

En 2013, et en adéquation avec la stratégie du groupe, la direction du dite de Safi s’est engagée à relever ses performances managériales au niveau World Class visant à mettre en  place un nouveau Système Global de Management OPS (OCP Production System) dont l’un des objectifs est le développement durable et le développement du capital humain par l’extension de l’expertise industrielle de haut niveau et le renforcement d’actions de formation, de communication et de sensibilisation en terme d’hygiène, de santé, de responsabilité sociétale, de préservation de l’environnement tout en se conformant aux exigences réglementaires et légales.
Le site de Safi est reconnu en tant qu’acteur économique national incontournable dans la production d’acide phosphorique, d’engrais et de phosphates alimentaires destinés aux marchés locaux et internationaux.

3.3.1.1. Approche méthodologique

Méthodologie appropriée : l’approche suivie repose sur l’élaboration de guides d’entretien semi directif, visant plusieurs intervenants et dont le but est d’étudier l’impact des projets  tracés dans le cadre de la stratégie du développement durable que Ce soit côté environnemental ou bien social  répondant aux  attentes des  parties prenantes. 

Echantillonnage : l’entretien ne prétend pas toucher l’ensemble des parties prenantes. Il s’agit d’un échantillon de la population composé des bénéficiaires ciblés, les responsables du Groupe OCP site de Safi,  les opérateurs de la société civile, le directeur et les instituteurs  de l’unité centre d’Ouled Salman ainsi que la population de la commune rurale Ouled Salman et les habitants du sud de la ville de Safi et les représentants du pouvoir local. 
3.3.1.2.  Rappel des projets OCP site de Safi

Dans le cadre de sa politique environnementale et sociale, le site OCP de Safi  a mené des projets sur deux volets :

- volet environnemental : l’entreprise a réalisé un projet de plantation de 100000 arbres dans les différentes zones de la ville  notamment celles qui sont à quelques kilomètres de l’usine. Ce projet vise dans un premier lieu de réduire l’extension urbaine  vers le sud de la ville, de plus, un autre projet de renouvellement des lignes sulfuriques anciennes pour diminuer les émissions de gaz afin d’améliorer la qualité de l’air. Dans le même sens l’entreprise a mené en partenariat avec la commune et la fondation Mohammed 6 pour la protection de l’environnement un projet de Souiria k’DIMA pour que cette plage soit labélisée de pavillon bleu. Parmi les objectifs de cette opération est de rendre la ville d’Essaouira une zone touristique ;

- volet social qui s’inscrit aussi dans la responsabilité sociétale de l’entreprise : le site OCP de Safi a réalisé plusieurs actions visant l’encouragement de l’enseignement dans les zones avoisinantes et la réduction de la pauvreté.

3.3.1.3. Résultats des entretiens

Au niveau environnemental, l’entreprise a réalisé plusieurs  projets. D’après les entretiens avec les bénéficiaires on constate que :

-le nombre des arbres plantés dans les quartiers limitrophes n’est pas suffisant, de plus, l’opération de plantation  se concentre dans le centre ville par conséquent, elle ne réduit pas l’extension urbaine de plus le suivi et l’arrosage ne sont pas assurés quotidiennement ;

- l’entreprise prône maitriser l’impact environnemental via un renouvellement de ses  installations de production ce qui réduit 6 fois les émissions de gaz SO2, le site  contrôle quotidiennement ses émissions gazeux moyennent des analyseurs et en recourant aux prévisions météorologiques. Mais cette opération a subi du retard, puisque la ville a enregistré le 8 septembre 2011 des dizaines de personnes qui ont été hospitalisées, suite à une asphyxie par les gaz toxiques émanant des unités industrielles de Maroc Phosphore dans la ville de Safi, de plus les ressources halieutiques ont été détruites de presque de 80% et les terrains avoisinants sont devenus non cultivables.
Au niveau social et socioculturel, l’entreprise sponsorise l’opération « plage propre » pour que Safi soit une destination touristique et mène plusieurs actions citoyennes visant l’encouragement de la scolarisation en milieu rural et le renforcement d’un climat de solidarité dans cette ville. Toutefois, l’étude de terrain réalisée a fait ressortir plusieurs écarts :

- l’opération « plage propre » est une action non durable: la commune n’assume pas sa responsabilité en matière de collecte quotidienne des déchets et d’entretien de l’infrastructure ce qui se répercute négativement sur la réputation de la plage … ;

- les locaux sanitaires sont crées mais les écoles ne sont pas raccordées en  eau potable aussi les actions ne sont pas nombreuses, limitées dans le temps et elles ne touchent pas les vrais nécessiteux, les jeunes des riverains ne sont pas impliqués dans la politique de recrutement de l’entreprise.

Les résultats obtenus pourraient être meilleurs si :

· l’opération de plantation est confiée à une association qui a une forte connaissance des besoins de la population ;

· la commune collabore avec les associations pour l’animation et la gestion de la plage le  long d’année ;

· l’entreprise accorde une priorité pour les associations qui disposent des compétences et des qualités dans le domaine d’animation ; 

· l’entreprise contrôle la commune en matière des lieux de plantation, le choix et le suivi  des plantes ;

· l’entreprise assume la responsabilité de ses émissions dans toute la ville et non pas seulement dans la limite de sa propriété et si elle accélère son opération de renouvellement de ses installations; 

· l’entreprise investit dans la santé du citoyen par la création d’un hôpital multidisciplinaire en assurant la gratuité des services médicaux ;

· l’entreprise participe à absorber le chômage de la population locale soit par une politique de recrutement ou bien par le sponsoring des projets économiques ;

· les riverains se regroupent sous forme d’associations pour défendre leurs droits ;

· l’entreprise s’ouvre sur son entourage surtout la communauté locale en adoptant une approche participative lors de la prise de décision. 

3.3.2. Projets de groupe OCP site de Youssoufia dans le cadre de la RSE
Depuis son installation à Youssoufia, le groupe d’OCP a cherché à ne pas trop éloigner les usines de traitement (lavage, séchage, calcination et traitement) des cités ouvrières, pour plusieurs raisons notamment le chargement et l’existence ou la proximité d’infrastructure. Toutefois, la localisation des sites de production obéit  à des considérations purement géologiques. 
Les installations techniques, implantées à l’intérieur des agglomérations, sont toujours opérationnelles et causent de nombreuses nuisances aux populations des quartiers voisins voire même la zone Ahmar. 

En outre des installations techniques, on trouve les terrils qui sont ces montagnes de résidus et d’impuretés extraites du minerai brut qui couvrent les zones de production. Les terrils ont un impact particulier sur le paysage des régions de production. Comme les usines de traitement, ils sont à l’origine des poussières qui sont transportées par les vents qui les déposent au voisinage, notamment sur les zones
 d’habitat. Ces terrils posent un véritable problème de gestion de l’environnement à l’OCP qui semble ne pas savoir quoi en faire.

Les risques sanitaires s’ajoutent à ceux constitués par la présence de nitrates, également en teneurs excessives dans beaucoup de puits (engrais chimiques), dont certains sont en plus exposés à la pollution organique et microbienne découlant des rejets d’eaux usées des agglomérations amont (maladies hydriques). Il ressort donc de ce qui précède que l’espace minier phosphatier présente un paysage fortement altéré par une activité qui reste, malgré ses retombées socio-économiques positives, grande dévoreuse d’espace et destructrice de l’environnement.

Comme toute organisation, le site d’OCP à Youssoufia  se doit désormais d’évaluer sa contribution, et d’endosser sa responsabilité face aux impacts directs ou indirects que le site engendre par ses activités et son fonctionnement. En 2011, le site a crée une entité développement durable pour pouvoir définir une politique de responsabilité sociétale, qui affirmera sa prise de conscience et sa volonté pour consolider son engagement envers la ville de Youssoufia  et ses régions et contribuer efficacement à leurs développement.

La fonction de responsabilité sociétale de l’entreprise a pour ambition notamment de contribuer à moyen et à long terme au développement des communautés qui l’entourent et de l’ensemble des acteurs de sa chaine de valeur. Le site veut être un acteur minier responsable et affirmer sa volonté d’être durablement intégré dans son environnement en contribuant au développement durable économique et sociétal local. L’OCP site de Youssoufia répond aux demandes de certaines parties prenantes soit par réponse affirmative ou négative, juste aux demandes stipulées par les parties prenantes actives et organisées. Cette opération de traitement des demandes doit se conformer à un certain nombre de critères :

· le territoire de l’action ;

· l’impact de l’action ;

· le porteur de l’action ;

· l’expérience du porteur de l’action ;

· le domaine de l’action.

L’entreprise accorde une grande priorité aux demandes qui visent la lutte contre la pauvreté, la scolarisation, l’éducation, le développement et l’embellissement de la ville, les demandes qui s’inscrivent dans le cadre de la santé, l’environnement, le sport ou les activités socioculturelles viennent en deuxième  rang
. 
3.3.2.1.  Approche méthodologique

Méthodologie appropriée : pour le cas de Youssoufia nous avons adopté la même démarche utilisée pour le site d’OCP à Safi. Il s’agit des entretiens semi directifs visant les parties prenantes. 

Echantillonnage : il s’agit d’un échantillon de la population composée des bénéficiaires ciblés, les responsables du groupe OCP site de Youssoufia, la commune urbaine, la société civile, les établissements  d’enseignement, la province et la santé.

3.3.2.2.  Rappel des projets OCP site de Youssoufia
Dans le cadre de sa politique environnementale et  sociale, le site OCP de Youssoufia a mené des projets sur deux volets :

- volet environnement :
· le projet de plantation des arbres et espaces verts ;

· le projet de filtres à manches ;

· le projet de la station d’épuration des eaux usées (STEP) ;

- volet social qui a touché plusieurs secteurs :

· le secteur de l’éducation ;

· le secteur de la santé ;

· le secteur de sport.

3.3.2.3. Résultats des entretiens

L’évaluation des projets nous a permis de dégager les constats suivants :

Au niveau environnemental, l’entreprise a réalisé plusieurs  projets : un projet de plantation des arbres, la construction d’une STEP et un projet d’installation des filtres à manches. Ces projets visent l’amélioration de la qualité de l’air, la préservation des ressources hydriques et la réduction des émissions de gaz ainsi que la réduction d’extension urbaine.

D’après les entretiens avec les bénéficiaires, on constate que:

- les espaces verts dans la ville Youssoufia et le nombre d’arbres plantés n’est pas suffisant, de plus, l’opération de plantation  se concentre seulement dans la cité OCP, par conséquent elle ne réduit pas l’extension urbaine et elle ne contribue pas dans l’amélioration de la qualité de l’air pollué de la ville ;

- l’entreprise prône maîtriser l’impact environnemental via l’installation des filtres à manches qui  réduit 30 fois les émissions de gaz, le site contrôle quotidiennement ses émissions gazeux moyennent des analyseurs et en recourant aux prévisions météorologiques. Mais cette opération n’est pas suffisante vu les maladies respiratoires, dentaires…enregistrées chaque année, les terrains avoisinants sont devenus non cultivables et le phosphate trouvé chaque jour dans les rues et les toits des maisons. Donc l’entreprise devra assumer  la responsabilité de ses émissions dans toute la ville et non pas seulement dans la limite de sa propriété et elle devra accélérer l’opération de renouvellement de ses installations ;
- la STEP est un moyen efficace pour l’optimisation de la demande en eau pour le lavage des phosphates. C’est un projet structurant qui va contribuer à la préservation des ressources naturelles et le recours aux ressources non conventionnelles. Il est à noter que le projet a connu du retard suite au conflit entre la commune et le site d’OCP à Youssoufia. Déjà plusieurs réclamations ont été enregistrées par des associations suite à l’exploitation excessive de la nappe d’eau que ce soit à Douar kacem, Loarrad, …etc.

Au niveau social, l’entreprise mène plusieurs actions citoyennes visant l’encouragement de la scolarisation en milieu rural, le renforcement d’un climat de solidarité dans la ville de Youssoufia et la création de plusieurs espaces sportifs et sociaux. Toutefois, l’étude de terrain réalisée a fait ressortir plusieurs écarts :

- le financement des activités des associations est une action non durable car la responsabilité sociétale ne doit pas se limiter aux actions citoyennes ou en répondant aux demandes de sponsoring et de mécénat mais il faudrait qu’elle soit une initiative globale qui répond non seulement aux demandes des parties prenantes actives et organisées mais elle doit anticiper les intérêts de toutes les parties prenantes y compris celles qui ne formulent pas leurs attentes à travers des demandes officielles, l’entreprise est obligée d’envisager la durabilité des ses actions;

- les locaux sanitaires sont crées, les bus scolaires, les vélos et les fournitures scolaires sont distribués, mais il faut raccorder les écoles en  eau potable et en électricité, aussi les actions ne sont pas nombreuses, limitées dans le temps et dans l’espace et elles ne touchent pas les vrais nécessiteux. Ainsi dans le secteur de la santé l’entreprise devrait investir dans la santé des citoyens par la création d’un hôpital multidisciplinaire en assurant la gratuité des services médicaux ;

- les projets initiés ne sont pas des grands projets qui vont faire bouger la ville, il faut y avoir un plan de développement réel et bien étudié afin de faire sortir la ville de son exclusion et donc une reconnaissance à Youssoufia surtout qu’elle est exploitée depuis 1931, outre sa position économique nationale, 2ème capitale mondiale des phosphates avec un gisement qui représente 35% des réserves reconnues à l’échelle nationale en tant que telle, elle devait refléter un développement social et économique harmonieux. Toutefois, les actions de  sponsoring ou de mécénat ne représentent qu’une sorte de marketing social alors que la RSE est une démarche globale qui englobe ce qui est économique, social et environnemental ;

-l’OCP site de Youssoufia a souhaité se doter d’une structure de management plaçant les communautés qui l’entourent et l’ensemble de ses acteurs au cœur des enjeux de l’entreprise. En ce sens, le concept de développement durable et la notion de la responsabilité sociétale répondent à ces attentes en proposant un système qui permet une amélioration continue de la qualité environnementale, sociale et économique fournie par l’entreprise. Ainsi le fait de s’engager dans une telle stratégie et pour que cette dernière soit légitime cela requiert une implication de tous les niveaux de responsabilité et une grande mobilisation de toute la plate forme ; cette façon de faire  constitue une clé de  succès de toute initiative ambitieuse.
Les points forts de la ville de Youssoufia sont la terre avec sa richesse en phosphates, l’eau souterraine non exploité sauf par le groupe OCP, ainsi que les ressources humaines locales qui sont en majorité des jeunes. Ces jeunes ne sont pas impliqués dans la politique d’insertion ou de recrutement de l’entreprise. Donc les acteurs de Youssoufia doivent se baser sur ces piliers pour avoir un développement réel de la ville, les riverains devront se regrouper sous forme des associations pour défendre leurs droits.
Le défi de l’entreprise est le développement de la ville à travers l’enjeu de l’investissement, la communication et la participation de tous les acteurs, donc l’OCP doit s’ouvrir sur son  entourage surtout la communauté locale en adoptant une approche participative lors de la prise de décision.
Conclusion

Le concept de RSE a gagné le monde de l’entreprise et donné naissance à de nombreuses initiatives. Les grandes entreprises furent les premières à s’emparer de ce sujet, motivées par les exigences de la société civile et des consommateurs. Devant de telles pressions et face à l’engagement politique de faire de cette nouvelle notion un nouveau paradigme, les petites, moyennes et grandes entreprises se voient obligées de s’inscrire dans une telle démarche.
Certes les défis auxquels font face les entreprises qui s’engagent dans une démarche de RSE sont multiples et multidimensionnels (ressources financières et humaines limitées, manque de masse critique parmi les clients et les fournisseurs). Mais les entreprises responsables ont témoigné de nombreux impacts positifs tels que l’amélioration de leur image, l’augmentation de la loyauté de leurs salariés et leurs consommateurs et la réalisation des économies en matière de coûts d’exploitation. La collaboration avec les parties prenantes contribue à améliorer l’efficacité de la mise en place de telles stratégies.

Pour notre étude de cas, nous pouvons affirmer que malgré les initiatives prises par le groupe OCP dans le cadre de sa responsabilité sociétale, il reste beaucoup à faire pour réduire les effets négatifs de ses activités surtout pour les villes de Youssoufia et Safi.
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